


SECTION Il 

Article 1. 

TRAITEMENT DES PRÊTRES 

2.1.00 TRAITEMENT DES PR/TRES {EXCLUANT LE LOGEMENT) 

2.1.01 Tout prêtre et évêque 

2.1.02 Le stagiaire 

aux 14 jours 

par année 

aux 14 jours 

par année 

2025 

1 330 $ 

34 580 $ 

1248 $ 

32 457 $ 

2.1.03 Le curé ou l'administrateur paroissial ou le membre désigné au sein de l'équipe in

solidum reçoit, en plus du traitement prévu à l'article 2.1.01, une prime imposable 

annuelle de 650 $ (25 $ aux 14 jours) en compensation de la messe « pro populo » 

qu'il est tenu de célébrer hebdomadairement (cf. Canon #534). 

2.1.04 Si dans un cas particulier un prêtre reçoit un traitement net inférieur à celui que reçoit 

l'ensemble de ses confrères, l'institution à laquelle il offre ses services doit ajuster son 

traitement de base en conséquence. 

2.1.05 Le curé pourra prendre entente avec le prêtre collaborateur mandaté, engagé 

généralement à temps partiel, sur le mode de rémunération, en fonction de la fraction 

du salaire d'un vicaire selon le principe défini à l'article 2.2.02. 

2:1.06 Le curé, après entente avec le prêtre, pourra choisir un autre mode de rémunération 

en se référant par exemple à ceux définis aux articles 7.1.00 et 7.3.00, selon le type de 

ministère exercé par le prêtre collaborateur mandaté, dominical ou autre. 

2.1.07 Les frais de déplacement sont remboursés selon les dispositions de l'article 4.1.00. 

Article Il. 

2.2.00 NOMINATION À PLUSIEURS MINISTÈRES 

2.2.01 La nomination à plusieurs ministères ou à plusieurs fonctions ne comporte pas une 

rémunération totale supérieure à celle d'un prêtre à temps complet. 

2.2.02 Le prêtre nommé à plusieurs ministères ou fonctions reçoit la proportion de 

traitement attachée à chacune des fonctions qu'il remplit, selon les ententes 

intervenues. Pour l'agent payeur, cette proportion est calculée sur la base d'une 

semaine de cinq (5) jours ouvrables ou trente-cinq (35) heures sans préjudice des 

dispositions de l'article 5.1.01. 

2.2.03 Les institutions négocient entre elles une entente de service pour désigner celle qui 

agira à titre d'agent payeur et partager selon leur part le traitement et les avantages 

sociaux. 
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